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Accord collectif

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE PRÉVOYANCE
POUR LES SALARIÉS NON CADRES

(Tarn-et-Garonne)
(16 septembre 2009)

(Etendu par arrêté du 11 juin 2010,
Journal offi ciel du 24 juin 2010)

AVENANT N° 2 DU 7 MARS 2011
À L’ACCORD DU 16 SEPTEMBRE 2009

RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : AGRS1197071M

Entre :

La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de Tarn-et-Garonne ;

La fédération départementale des CUMA de Tarn-et-Garonne ;

Le syndicat des entrepreneurs des territoires de Tarn-et-Garonne,

D’une part, et

Le syndicat départemental des cadres d’exploitations agricoles CFE-CGC ;

Le syndicat général agroalimentaire CFDT de Tarn-et-Garonne ;

La fédération nationale agroalimentaire et forestière CGT ;

La FGTA FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

A l’article 5 « Garanties », le B « Garantie incapacité temporaire de travail » (2. Garantie incapa-
cité temporaire de travail en complément de l’obligation de l’article L. 1226-1 du code du travail) 
est modifié comme suit :

« Les partenaires sociaux ont décidé, au titre du présent régime de prévoyance, d’améliorer l’in-
demnisation des salariés en cas d’incapacité temporaire :

– par l’octroi d’une indemnisation aux salariés ayant entre 4 mois et 1 an d’ancienneté dans l’en-
treprise ;

– par l’amélioration de l’indemnisation des salariés ayant 1 an d’ancienneté et plus dans l’entre-
prise :

– en portant à 90 jours la période d’indemnisation à 90 % du salaire brut, quelle que soit l’an-
cienneté dans l’entreprise acquise au-delà de 1 an ;
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– en portant à 80 % du salaire brut l’indemnisation prévue aux 2/3 par l’article L. 1226-1 du 
code du travail ;

– en prolongeant la durée d’indemnisation à 80 % du salaire brut jusqu’à la fin de la perception 
des indemnités journalières de la sécurité sociale, dans la limite d’une indemnisation totale 
de 1 095 jours.

Indemnisation pour une ancienneté de 4 mois à 1 an dans l’entreprise

Sauf dispositions plus avantageuses dont il pourrait bénéficier, tout salarié ayant une ancienneté 
continue dans l’entreprise comprise entre 4 mois et 1 an bénéficie d’indemnités complémentaires 
aux indemnités journalières légales en cas d’absence au travail justifiée par l’incapacité résultant de 
la maladie ou d’accident, professionnels ou non.

Ces indemnités complémentaires seront versées :
– à compter du premier jour d’absence en cas d’accident du travail (hors accident de trajet) ou de 

maladie professionnelle ;
– à l’issue d’un délai de carence de 7 jours pour les autres arrêts.

Ce complément de salaire porte l’indemnisation totale brute, indemnités journalières légales com-
prises, à 90 % du salaire brut de référence, tranches A et B, pendant 90 jours.

A l’issue de cette première période d’indemnisation, et jusqu’à la fin de la perception des indem-
nités journalières légales versées par la MSA, le salarié bénéficie d’un complément de salaire portant 
l’indemnisation totale brute, indemnités journalières versées par la MSA comprises, à 80 % du 
salaire brut de référence. Ce complément est versé tant que le salarié bénéficie des indemnités jour-
nalières légales jusqu’à la reprise du travail et au plus tard jusqu’au 1 095e jour d’arrêt de travail.

Le salaire brut de référence est égal au gain journalier servant de base pour le calcul des indemnités 
journalières de la MSA.

Indemnisation des salariés ayant 1 an d’ancienneté dans l’entreprise

Au titre du présent régime de prévoyance, tout salarié ayant 1 an d’ancienneté dans l’entreprise 
bénéficie, en cas d’absence au travail justifiée par l’incapacité résultant de la maladie ou d’accident, 
professionnels ou non :

– d’un allongement de la période d’indemnisation à 90 % du salaire brut prévue par l’arti-
cle L. 1226-1 du code du travail, pour la porter à 90 jours ;

– d’un complément de salaire portant à 80 % du salaire brut au lieu des 2/3 l’indemnisation due 
au titre de l’obligation résultant de l’article L. 1226-1 du code du travail.

En relais des périodes définies ci-dessus et jusqu’à la fin de la perception des indemnités journaliè-
res légales versées par la MSA, le salarié bénéficiera d’un complément de salaire portant l’indemni-
sation totale brute, indemnités journalières versées par la MSA comprises, à 80 % du salaire brut de 
référence. Ce complément est versé tant que le salarié bénéficie des indemnités journalières légales 
jusqu’à la reprise du travail et au plus tard jusqu’au 1 095e jour d’arrêt de travail.

Pour l’ensemble des indemnisations versées au titre de l’incapacité temporaire :
– le salaire brut de référence est égal au gain journalier servant de base pour le calcul des indemni-

tés journalières de la MSA, dans la limite de 4 fois le plafond de la sécurité sociale ;
– le versement du complément de rémunération intervient à condition pour le salarié :

– d’avoir justifié par certificat médical dans les 48 heures de cette incapacité ;
– d’être pris en charge par la mutualité sociale agricole (MSA) ;
– d’être soigné sur le territoire français ou dans l’un des autres pays de l’Union européenne.

En tout état de cause, les indemnités journalières dues au titre du présent accord cumulées avec 
d’autres indemnités ou prestations de même nature ne doivent pas conduire à verser à l’intéressé 
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un montant supérieur à la rémunération nette qu’il aurait effectivement perçue s’il avait continué 
à travailler.

L’ancienneté prise en compte pour la détermination du droit à l’indemnisation s’apprécie au pre-
mier jour de l’absence. »

Le  C « Garantie incapacité permanente professionnelle et non professionnelle » est modifié 
comme suit :

« Les salariés non cadres ayant une ancienneté dans l’entreprise de 4 mois continus au titre du 
contrat de travail en cours bénéficient :

– en cas d’invalidité de catégories 2 et 3 reconnue par le régime de la sécurité sociale ;
– ou en cas d’incapacité permanente professionnelle, avec un taux d’incapacité permanente au 

sens de l’article 434-2 du code de la sécurité sociale, de 66,66 % et plus ;
– et percevant une rente d’incapacité permanente ou une pension d’invalidité de la MSA, d’une 

rente versée chaque mois égale à 25 % du salaire mensuel brut de référence.

Cette rente s’ajoute à celle versée par la mutualité sociale agricole et son versement débute dès 
le versement de celle de la mutualité sociale agricole. En revanche, elle ne se cumule pas avec les 
indemnités journalières versées au titre de l’incapacité temporaire.

Le salaire mensuel brut de référence est égal à 1/12 des salaires bruts tranches A et B perçus par le 
salarié au cours des 12 mois civils précédant la date de l’arrêt de travail.

En tout état de cause, le total des prestations perçues au titre des régimes de base et du présent 
régime de prévoyance ne peut excéder le salaire net perçu par l’intéressé en activité.

Cette rente d’invalidité est maintenue à l’intéressé aussi longtemps qu’il perçoit une pension de la 
mutualité sociale agricole et est suspendue si la mutualité sociale agricole suspend le versement de 
sa propre pension.

En tout état de cause, cette rente prend fin le dernier jour du mois précédant la date d’effet de la 
pension vieillesse.

Cette rente d’invalidité est revalorisée chaque année selon les modalités fixées dans la convention 
de gestion.

Reprise du passif

Les salariés sous contrat de travail à la date d’effet du présent accord et répondant aux conditions 
d’ouverture des droits seront pris en charge et indemnisés dans les conditions indiquées dans lesdits 
paragraphes.

En application de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989, de la loi n° 94-678 du 8 août 1994 
et de la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001, les salariés bénéficiaires non cadres tels que définis à 
l’article 4 sont garantis pour les prestations suivantes :

– les salariés en arrêt de travail dont le contrat est suspendu pour cause de maladie ou d’accident 
bénéficieront des revalorisations futures, portant sur les indemnités journalières en cours de ser-
vice à la date d’adhésion au présent accord selon les modalités prévues par l’organisme assureur 
désigné ;

– au-delà de la période de 365 jours couverte par l’assureur précédent, CRIA Prévoyance versera 
l’indemnité journalière prévue au présent contrat jusqu’au 1 095e jour, sous réserve que l’em-
ployeur déclare les arrêts en cours dans un maximum de 45 jours après l’entrée en vigueur du 
régime ;

– dans le cadre de l’invalidité permanente, CRIA Prévoyance indemnisera, suivant les garanties 
souscrites, les personnes en invalidité à la date d’effet du régime ainsi que les salariés se trouvant 
en arrêt de travail avant la date d’entrée en vigueur du contrat et devenus invalides postérieu-
rement ;
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– le bénéfice des garanties décès, lorsque le contrat de travail n’est pas rompu à la date d’adhésion, 
pour les bénéficiaires d’indemnités journalières d’incapacité temporaire ou incapacité perma-
nente professionnelle, sous réserve que le maintien de ces garanties ne soit pas déjà prévu par 
un contrat antérieur. »

Article 2

A l’article 7 « Cotisations », le 2 « Taux de cotisations et répartition » est modifié comme suit :

« Dès l’embauche, et sans condition d’ancienneté, pour tous les employeurs et les salariés, le taux 
global d’appel des cotisations destinées au financement de la prestation décès définie à l’article 5 est 
de 0,37 %, réparti comme suit :

– employeur : 41 %, soit une cotisation de 0,15 % ;
– salarié : 59 %, soit une cotisation de 0,22 %.

A compter de 4 mois d’ancienneté continue dans l’entreprise, pour tous les employeurs et salariés, 
le taux global de cotisation destiné au financement des garanties décès, incapacité temporaire et 
incapacité permanente définies ci-dessus est de 0,99 %, auquel s’ajoute temporairement une coti-
sation de 0,05 % correspondant à la reprise du passif, soit une cotisation totale de 1,04 %, répartie 
de la façon suivante :

– employeur : 50 %, soit une cotisation de 0,52 % ;
– salarié : 50 %, soit une cotisation de 0,52 %.

(Avenant n° 1 du 10 juin 2010) “Il est précisé que la couverture des prestations incapacité tem-
poraire est assurée par une cotisation de 0,30 %, prise intégralement en charge par les salariés sur 
leur participation globale.”

A compter de 1 an d’ancienneté dans l’entreprise, la garantie d’incapacité temporaire correspon-
dant à l’obligation de l’employeur résultant de la loi dite de mensualisation et les cotisations sociales 
afférentes :

– cotisation obligation de l’article L. 1226-1 : 0,40 % ;
– cotisation charge sociale : 0,14 %.

Cette cotisation globale de 0,54 % est à la charge exclusive des employeurs.

Ces taux de cotisations, hors cotisation relative à la reprise du passif, sont garantis par l’organisme 
assureur pour les exercices 2010, 2011 et 2012, sur la base de la réglementation en vigueur à la date 
de signature du présent accord.

La reprise du passif fait l’objet d’un suivi annuel qui pourra entraîner une révision de la cotisation 
correspondante. »

Article 3

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales et son extension est deman-
dée avec effet au premier jour du trimestre qui suit ladite extension.

Fait à Montauban, le 7 mars 2011.

(Suivent les signatures.)
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